
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la séance d’ajournement du 
Conseil de la municipalité de Crabtree tenue le 
15 mai 2006 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 19:00 heures et y sont présents 
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

R 124-2006 Réparation majeure sur le compresseur no 2 à 
l'aréna

Attendu que lorsque les compresseurs à l'aréna 
atteignent 12 000 heures d'utilisation (environ à 
tous les trois (3) ans), il y a lieu de les 
ouvrir pour vérifier leur état;

Attendu que le compresseur numéro 2 a été ouvert 
à la fin de la saison et qu'il a été constaté 
qu'il nécessitait effectivement des réparations 
majeures considérant une usure marquée;

Attendu qu'il y a lieu de faire réparer le 
compresseur numéro 2 durant la période estivale;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. De retenir les services d'Aubin Pélissier pour 
faire les réparations qui s'imposent sur le 
compresseur numéro 2 à l'aréna, pour un prix 
maximal de 10 000 $ (taxes en sus), le tout 
selon l'estimé des coûts daté du 2 mai 2006.

ADOPTÉ

R 125-2006 Demande à la Commission Scolaire des Samares -
local pour la Maison des Jeunes

Attendu que le site actuel de la Maison des 
Jeunes nécessiterait des rénovations majeures;

Attendu que ce site appartient à la compagnie 
Papier Scott Ltée et qu'il est inadéquat 
d'investir des sommes importantes dans un édifice 
qui ne nous appartient pas et qui pourrait être 
repris à n'importe quel moment par le 
propriétaire;



Attendu que certaines municipalités s'entendent 
avec leur Commission scolaire pour localiser la 
Maison des Jeunes à l'intérieur de l'école;

Attendu que la Commission scolaire des Samares 
est ouverte à analyser la situation afin de nous 
offrir la possibilité de mettre à notre 
disposition un espace pour y aménager les locaux 
de la Maison des Jeunes;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. Que demande soit faite à la Commission 
Scolaire des Samares d'analyser la 
possibilité de mettre à notre disposition un 
espace à l'intérieur de l'école Sacré-Cœur-
de-Jésus de Crabtree pour y aménager et y 
tenir les activités de la Maison des Jeunes 
de Crabtree.

ADOPTÉ

R 126-2006 Dédommagement à Normand Payette pour l’arrosage de 
la haie au parc du Trou-de-Fée pour l’été 2006

Attendu que monsieur Normand Payette, propriétaire 
au 1209, chemin Saint-Jacques est voisin de notre 
parc municipal du Trou-de-Fée;

Attendu que depuis quelques années nous lui 
demandons de s’occuper de l’arrosage de la haie de 
cèdres au parc du Trou-de-Fée;

Attendu que notre demande lui occasionne des frais 
d’électricité pour le fonctionnement de la pompe 
en plus de lui demander du temps à consacrer à ce 
travail;

Attendu qu’il y a lieu de lui accorder une somme 
d’argent pour les services que monsieur Payette 
nous rend;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu:

1. Que le préambule de la présente 
résolution en fasse partie 
intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. De verser pour l’été 2006, une 
somme de 100 $, à monsieur Normand 
Payette, pour les services rendus 
relativement à l’arrosage de la 
haie de cèdres au parc du Trou-de-
Fée.

ADOPTÉ



R 127-2006 Subvention aux jeunes de Crabtree - inscription 
au Club BMX

Attendu que le Club BMX a établi ses frais 
d’inscription pour la saison 2006 à 90 $ par 
participant;

Attendu qu’il y a lieu de subventionner les jeunes 
participants de Crabtree;

Attendu que la municipalité participe également 
aux activités du Club BMX en fournissant des 
ressources matérielles et humaines, soit par 
l’entretien du gazon et du stationnement, et par 
le prêt de matériel, tels que poubelles, tables, 
chaises, etc…;

Attendu qu’il y a plusieurs jeunes de 
municipalités avoisinantes qui s’inscrivent au 
Club BMX de Crabtree;

Attendu qu’il y a lieu d’inciter les municipalités 
avoisinantes qui ont des jeunes qui s’inscrivent, 
à aider financièrement leurs jeunes, à l’intérieur 
de leur politique respective de subvention;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu:

1.Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2.D’informer le Club BMX Crabtree que la 
municipalité de Crabtree accordera aux jeunes 
participants de la municipalité, un montant de 
65 $ en remboursement d'une partie des frais 
d’inscription annuel pour la saison 2006.

ADOPTÉ

R 128-2006 Demande d'aide financière Les Répits de Gaby

Attendu que l'organisme Les Répits de Gaby 
organise des camps de jour spécialisé pour les 
enfants autistes;

Attendu que ces enfants nécessitent la présence
constance d'accompagnateurs;

Attendu que trois (3) enfants de Crabtree sont 
inscrits au point de service de Joliette pour 
l'été 2006;

Attendu que notre appui financier aiderait à 
défrayer une partie des coûts engendrés par un 
tel service;

En conséquence il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu de verser la somme de 100 $ par enfant de 



notre municipalité à l'organisme Les Répits de 
Gaby pour permettre aux trois (3) enfants de 
notre municipalité d'être intégrés à des camps de 
jour durant la période estivale.

ADOPTÉ

R 129-2006 Ordre du jour du mini-congrès des élus municipaux

Attendu que le Conseil municipal se réunit en 
mini-congrès les 19 et 20 mai prochains;

Attendu qu'il y a lieu de déterminer les sujets 
qui seront discutés lors de ce mini-congrès;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, 
appuyé par Gaétan Riopel, et unanimement résolu 
que les sujets suivants soient portés à l'ordre 
du jour du mini-congrès du 19 et 20 mai 2006:

1. Réorganisation municipale;
2. Piscine régionale
3. Bibliothèque régionale;
4. Échange de terrains 22e rue;
5. Contrat d'exploitation de la 

station d'épuration des eaux;
6. Politique salariale;
7. Communications;
8. Varia

ADOPTÉ

  130-2006 Avis de motion - règlement ayant pour effet de 
fixer une nouvelle limite de vitesse sur le 
chemin Rivière-Rouge

Monsieur André Picard, donne Avis de Motion qu'à 
une prochaine séance il sera présenté, pour 
approbation, un règlement fixant une nouvelle 
limite de vitesse sur le chemin Rivière-Rouge.

R 131-2006 Appui à la municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes 
- demande de modification au projet 
d'élargissement de la route 131

Considérant le projet d'élargissement de la route 
131 déposé par le ministère des Transports du 
Québec en date du 2 mai 2006;

Considérant que le Conseil municipal de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes est 
favorable au développement du nord de la grande 
région de Lanaudière;

Considérant que le Conseil municipal de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes désire que 
le développement du nord de la grande région de 
Lanaudière ne se fasse pas au détriment de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes;



Considérant que le Conseil municipal de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes est 
favorable à l'élargissement de la route 131;

Considérant que le projet d'élargissement de la 
route 131 implique l'installation d'un terre-
plein et d'un muret de ciment qui sépareront la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes en deux 
parties distinctes;

Considérant que seulement quatre passages seront 
aménagés dans ledit muret de ciment (terre-plein) 
et ce sur les 6,4 kilomètres de muret qui 
traverseront la municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes;

Considérant que la municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes est sur le point de prendre un virage 
résolument touristique;

Considérant que le projet d'élargissement de la 
route 131 tel que déposé récemment par le 
ministère des Transports du Québec est 
inesthétique et par conséquent contraire au 
virage vert entreprit par la municipalité`

Considérant que l'installation du terre-plein 
ainsi que du muret de béton rendra problématique 
et onéreux le transport scolaire local et 
régional;

Considérant qu'un nombre important d'écoliers de 
niveau primaire doivent traverser la route 131 à 
pieds pour se rendre quotidiennement à l'école;

Considérant que de nombreux piétons et cyclistes 
ont à traverser la route 131 afin d'avoir accès 
aux commerces et services situés de part et 
d'autre de ladite route;

Considérant que l'implantation d'un muret au 
milieu de la route 131 aura un impact direct sur 
l'accessibilité, pour les véhicules d'urgence 
(pompiers, police et ambulances), des propriétés 
situées de part et d'autre de la route 131;

Considérant que dans bien des cas, le délai 
d'intervention des véhicules d'urgence fait toute 
la différence entre la vie et la mort d'une 
personne;

Considérant que les détours engendrés par 
l'implantation d'un muret de ciment et d'un 
terre-plein au centre de la chaussée de la route 
131 augmenteront significativement lesdits délais 
en augmentant notamment le risque d'erreur de 
parcours (à l'allée et au retour);

Considérant que la population locale doit pouvoir 
accéder facilement aux commerces et industries 
présentes sur le territoire de la municipalité de 
Notre-Dame-de-Lourdes, afin de pouvoir contribuer 
à l'essor de l'économie locale;



Considérant que la clientèle de passage (route 
131) qu'elle soit en provenance du nord ou du sud 
est extrêmement importante pour la survie et 
l'essor des secteurs commerciaux et industriels 
de la municipalité;

Considérant que nombre de commerces dépendent 
directement de la clientèle de passage;

Considérant que les secteurs résidentiels ne 
doivent pas souffrir de l'élargissement de la 
route 131;

Considérant que le muret implanté au centre de la 
chaussée (route 131) aura comme conséquence 
d'obliger une partie des habitants de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes, de la 
clientèle régionale et de la clientèle de passage 
à circuler à l'intérieur d'un développement 
résidentiel à faible densité (unifamilial) pour 
atteindre les commerces tels les stations 
services, les postes à essence et les dépanneurs 
(en bordure de la route 131 direction nord);

Considérant que ce développement résidentiel est 
habité notamment par de jeunes familles avec 
enfants qui utilisent la rue pour prendre des 
marches, faire de la bicyclette, etc…;

Considérant que la vitesse permise au centre du 
village de Notre-Dame-de-Lourdes est déjà 
beaucoup supérieure à ce qui est généralement la 
norme dans un village;

Considérant que cette vitesse excessive a déjà 
entraîné des accidents dont certains ont été 
mortels;

En conséquence, il est proposé par André Picard, 
appuyé par Gaétan Riopel, et unanimement résolu:

1. que la municipalité de Crabtree appuie les 
démarches du Conseil municipal de Notre-Dame-
de-Lourdes qui demande au ministre des 
Transports du Québec de réévaluer la 
nécessité d'installer un terre-plein et un 
muret de ciment au centre de la chaussée de 
la route 131 (projet d'élargissement) au 
niveau du périmètre d'urbanisation pour ne 
pas nuire au développement socio-économique 
de leur municipalité.

2. Que la municipalité de Crabtree appui 
également la demande du Conseil municipal de 
Notre-Dame-de-Lourdes afin que le ministre 
des Transports du Québec fixe à 50 km/h la 
vitesse sur la route 131 au niveau du 
périmètre d'urbanisation afin de rendre ce 
tronçon plus sécuritaire et conforme au 
caractère villageois des lieux.



3. De transmettre copie de la présente 
résolution à la municipalité de Notre-Dame-
de-Lourdes ainsi qu'au ministère des 
Transports du Québec.

ADOPTÉ

R 132-2006 Ajout de lampes de rue au réseau actuel

Attendu qu'il y a lieu de faire l'installation de 
lampes de rue dans le secteur de développement 
Val-Ouareau phase IV;

En conséquence, il est proposé par André Picard, 
appuyé par Gaétan Riopel, et unanimement résolu 
que demande soit faite à Hydro-Québec de faire 
l'installation de sept (7) lampes de rue dans le 
secteur Val-Ouareau, phase IV aux emplacements 
identifiés au plan annexé à la présente 
résolution.

ADOPTÉ

R 133-2006 Abrogation de la résolution R 079-2006

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu 
d'abroger la résolution R 079-2006 et d'adopter 
une nouvelle résolution en des nouveaux termes.

ADOPTÉ

R 134-2006 Mandat à un consultant en services professionnels 
spécialisés

Attendu qu'il est parfois nécessaire de recourir 
à des services spécialisés pour la préparation de 
dossiers ou de rencontres avec différents 
organismes, ministères ou autres;

Attendu qu'il y a lieu de s'adjoindre les 
services de personnes ressources, selon les 
besoins;

Attendu que monsieur Marcel-Saint-Louis de la 
Société de Gestion Marcel Saint-Louis Inc., nous 
a déposé une offre de services professionnels en 
date du 31 mars 2006;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu de retenir les services de la 
firme Société de Gestion Marcel Saint-Louis Inc., 
comme consultant pour les différents projets 
nécessitant l'apport d'un spécialiste pour la 
préparation de dossiers ou l'élaboration de 
démarches, au tarif horaire de 75 $ l'heure plus 
un montant de 0,40 $ / km pour les déplacements, 
le tout, tel que présenté dans l'offre de 
services professionnels datée du 31 mars 2006 et 
jointe à la présente résolution pour en faire 
partie intégrante.

ADOPTÉ



R 135-2006 Compression du ministère de l'Éducation, des 
Loisirs et des Sports pour 2005-2006 et 2006-2007

Considérant le projet de règles budgétaires 2006-
2007 pour les commissions scolaires ainsi que les 
ressources mises à leur disposition;

Considérant que le niveau de ressources consenti 
oblige les commissions scolaires à supporter une 
compression de 39 M$ pour permettre 
l'implantation des nouveaux programmes et 
développements;

Considérant que le mode de compression proposé 
par le ministère de l'Éducation, des Loisirs et 
des Sports par le biais de la récupération de la 
refacturation de taxe scolaire est 
discriminatoire;

Considérant la résolution sur le financement et 
l'allongement du temps d'enseignement adoptée à 
l'unanimité lors du Conseil général tenue les 17 
et 18 février 2006;

Considérant que le communiqué de presse du 14 
mars 2006 de la Fédération des Commissions 
Scolaires du Québec informe la population que 
"les commissions scolaires assumeront 
l'implantation de nouveaux programmes dans la 
mesure où elles recevront les ressources 
supplémentaires requises";

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu d'appuyer la Commission 
Scolaire dans ses démarches pour:

1. Mettre tout en œuvre afin de 
convaincre le ministère de 
l'Éducation, des Loisirs et 
des Sports de renoncer à son 
projet de compression.

2. De demander au ministère de 
l'Éducation, des Loisirs et 
des Sports de retenir 
l'ensemble des mesures visant 
la récupération des revenus 
additionnels de taxe scolaire.

3. De mettre en place, dès que 
possible, un comité de travail 
technique, conjointement avec 
le réseau, et de former un 
comité politique avec des élus 
scolaires pour mieux 
comprendre la situation et 
pour examiner des pistes de 
solution.



4. De convenir rapidement d'un 
plan triennal de financement 
pour les commissions scolaires 
afin de poursuivre un objectif 
commun de saine gestion des 
fonds publics et d'assurer le 
respect de la Loi sur 
l'instruction publique aux 
fins de la décentralisation.

ADOPTÉ

R 136-2006 Demande à Hydro-Québec et Bell Canada - poteaux 
sur la 8ième rue, le chemin Saint-Michel et le 
chemin Sainte-Marie

Attendu que le Conseil municipal a retenu les 
services de l'Agence de Planification Urbaine et 
Régionale Inc. (APUR) pour élaborer un projet de 
revitalisation de l'artère commerciale qu'est la 
8ième rue;

Attendu qu'un comité de citoyens et de 
commerçants a été formé pour analyser le dossier 
de revitalisation de la 8ième rue avec le Conseil 
municipal et la firme APUR;

Attendu que la première problématique rencontrée
par le comité est sans aucun doute le nombre 
important de poteaux du réseau électrique et de 
télécommunication ainsi que leur état de 
vieillissement;

Attendu que la municipalité, conjointement avec 
le ministère des Transport du Québec ont prévu de 
refaire le pavage de l'artère principale en 
partant du pont jusqu'aux limites de Sainte-Marie 
Salomé, et ce, au printemps 2007;

Attendu que nos services techniques ont fait une 
recherche pour trouver les plans sur lesquels
l'implantation de tous les poteaux a été indiquée
(entre la voie ferrée du CN et les limites de 
Sainte-Marie-Salomé);

Attendu que le Conseil municipal souhaite 
qu'Hydro-Québec et Bell Canada remplace les 
poteaux existants par des poteaux neufs (poteaux 
verts) et que dans la mesure du possible, le 
nombre de poteaux soit diminué;

Attendu qu'il y a lieu de voir avec ces mêmes 
représentants d'Hydro-Québec et de Bell Canada si 
l'âge de certains poteaux pourrait faire en sorte 
qu'un programme de subvention de l'entreprise 
pourrait être appliqué pour leur remplacement;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu:



1. Que le préambule de la 
présente résolution en fasse 
partie intégrante pour valoir 
à toutes fins que de droit.

2. Que demande soit faite à 
Hydro-Québec et à Bell Canada 
de nous transmettre une 
analyse nous permettant de 
savoir à quel coût les poteaux 
pourraient être remplacés, et 
par le fait même si certains 
poteaux pourraient être 
complètement enlevés.

3. Qu'il soit également demandé à 
Hydro-Québec et Bell Canada 
que les travaux soient 
réalisés à l'intérieur de 
l'année 2006 pour permettre le 
pavage de cette rue prévu au 
printemps 2007.

ADOPTÉ

R 137-2006 Résolution d'opposition du monde municipal vis-à-
vis le projet de réforme du mode de scrutin

Attendu que les régions rurales contribuent de 
façon importante au développement économique, 
social et culturel du Québec;

Attendu que plusieurs régions sont aux prises 
avec des phénomènes inquiétants comme l'exode des 
jeunes et la dévitalisation des milieux et que 
ces problématiques exigent d'être dénoncées par 
des élus engagés dans leur communauté;

Attendu que pour être acceptable, toute 
proposition de réforme du mode de scrutin se doit 
d'intégrer les principes de la décentralisation 
et de l'occupation dynamique du territoire;

Attendu que tout transfert de circonscriptions 
des régions rurales vers les grandes villes est 
inacceptable et que le découpage actuel des 125 
circonscriptions électorales du Québec respecte 
essentiellement la réalité et les particularités 
régionales;

Attendu que des "députés de liste" élus à la 
proportionnelle, seraient plus redevables à leur 
parti qu'envers une population rattachée à un 
territoire et que ces derniers auraient une moins 
grande légitimité au plan local ce qui nuirait à 
l'actuel équilibre pour la défense des régions au 
Parlement;

Attendu que la réforme proposée se traduirait 
dans les faits par une perte de poids politique 
importante et irrécupérable pour les régions;



Attendu que la municipalité de Crabtree juge 
inacceptable le projet de réforme du mode de 
scrutin proposé par le gouvernement;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que la municipalité de 
Crabtree demande au gouvernement:

1. De conserver les 125 
circonscriptions actuelles, en 
ajoutant toutefois 17 sièges 
de députés élus à la 
proportionnelle, soit un par 
région du Québec, selon la 
proposition formulée par la 
FQM.

2. Que copie de la présente 
résolution soit transmise au 
Premier ministre Jean Charest, 
à notre député ainsi qu'à la 
FQM

ADOPTÉ

R 138-2006 Adoption d'une liste de comptes

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
les crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes apparaissant à la liste du 
15 mai 2006 au montant de 34 478.96 $ soient 
adoptés et payés.

ADOPTÉ

R 139-2006 Cession de terrains sous les tours d'Hydro-Québec

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
la municipalité de Crabtree et Gervais Desrochers 
vendent à Clovis Léveillé tous les droits que la 
Municipalité détient dans l’immeuble suivant 
savoir:

DÉSIGNATION

Un immeuble connu et désigné comme étant une 
partie de la subdivision numéro TROIS CENT VINGT-
SIX du lot originaire numéro CENT QUATRE-VINGT-
DIX-SEPT (PTIE 197-326) du cadastre officiel 
«PAROISSE DE SAINT-PAUL», dans la circonscription 
foncière de JOLIETTE;  Mesurant quatre-vingt 
pieds (80’) de largeur dans ses lignes nord-ouest 
et sud-est par quatre-vingt-deux pieds (82’) de 
profondeur dans ses lignes sud-ouest et nord-est. 
Le tout mesures anglaises et plus ou moins, et 
contenant en superficie environ six mille cinq 
cent soixante pieds carrés (6,560 pi.ca);  Borné 
comme suit: au sud-est à une autre partie du lot 
197-326 appartenant déjà à l’acquéreur, au sud-
ouest, au nord-ouest et au nord-est à autres 



parties du lot 197-326 tous du cadastre susdit.
Les lignes sud-ouest et nord-est étant le 
prolongement des lignes sud-ouest et nord-est de 
la partie du lot 197-326 appartenant déjà à 
l’acquéreur, et la ligne nord-ouest coïncide avec 
la ligne centrale de l’emprise de la servitude 
d’Hydro-Québec publiée à Joliette sous le numéro 
108 916.

Ci-après nommé: "l'immeuble"

Avec et sujet à toutes les servitudes actives et 
passives, apparentes ou occultes inhérentes audit 
immeuble, et notamment les servitudes d'utilité 
publiques consenties en faveur d'Hydro-Québec et/ou 
Bell Canada, le cas échéant et notamment celle 
publiée à Joliette sous le numéro 108 916;

Pour le prix de six cent cinquante-six dollars
(656.00$) dont cent dollars (100$) payé avant ce 
jour à Gervais Desrochers et cinq cent cinquante-
six dollars (556$) payé ce jour par l'acquéreur, 
dont quittance finale de la part du vendeur.

Partage du prix de vente entre les deux vendeurs: 
le prix de vente sera partagé comme suit:  pour 
deux cinquièmes (2/5) au vendeur Municipalité de 
Crabtree soit  262.40 $ et pour trois cinquièmes 
(3/5) au vendeur Gervais Desrochers soit 393.60 $. 
En conséquences, du montant reçu ce jour, 
Municipalité de Crabtree recevra 262.40$ plus taxes 
et Gervais Desrochers recevra 293.60$.

Que le projet de contrat soumis au Conseil soit 
approuvé et que notre maire Denis Laporte et notre 
secrétaire-trésorière Sylvie Malo ou en leur 
absence notre pro-maire et notre secrétaire-
trésorier adjoint soient autorisés à signer ledit 
contrat pour donner effet à la présente résolution.

ADOPTÉ

R 140-2006 Cession de terrains sous les tours d'Hydro-Québec

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
la municipalité de Crabtree et Gervais Desrochers 
vendent à Yves Bourgeois et Dominique Ferland
tous les droits que la Municipalité détient dans 
l’immeuble suivant savoir:

DÉSIGNATION

Un immeuble connu et désigné comme étant une 
partie de la subdivision numéro TROIS CENT VINGT-
SIX du lot originaire numéro CENT QUATRE-VINGT-
DIX-SEPT (PTIE 197-326) du cadastre officiel 
«PAROISSE DE SAINT-PAUL», dans la circonscription 
foncière de JOLIETTE;  Mesurant soixante-quinze 
pieds (75’) de largeur dans ses lignes nord-est 
et sud-ouest et soixante-quinze pieds (75’) de 
profondeur dans ses lignes sud-est et nord-ouest. 
Le tout mesures anglaises et plus ou moins, et 



contenant en superficie environ cinq mille six 
cent vingt-cinq pieds carrés (5,625 pi.ca);
Borné comme suit: au nord-ouest au lot 197-326-10 
au sud-ouest, au sud-est et au nord-est par 
d'autres parties du lot 197-326, tous du cadastre 
susdit.  Les lignes sud-ouest et nord-est étant 
le prolongement des lignes sud-ouest et nord-est 
du lot 197-326-10 appartenant déjà à l’acquéreur, 
et la ligne sud-est coïncide avec la ligne 
centrale de l’assiette de la servitude d’Hydro-
Québec publiée à Joliette sous le numéro 108 916.

Ci-après nommé: "l'immeuble"

Avec et sujet à toutes les servitudes actives et 
passives, apparentes ou occultes inhérentes audit 
immeuble, et notamment les servitudes d'utilité 
publiques consenties en faveur d'Hydro-Québec et/ou 
Bell Canada, le cas échéant et notamment celle 
publiée à Joliette sous le numéro 108 916;

Cette vente est faite pour le prix de cinq cent 
soixante-deux dollars et cinquante cents (562.50$) 
payé par l'acquéreur, dont quittance finale de la 
part du vendeur.

Partage du prix de vente entre les deux vendeurs: 
le prix de vente sera payable pour un cinquième 
(1/5) au vendeur Municipalité de Crabtree et pour 
quatre cinquièmes (4/5) au vendeur Gervais 
Desrochers. En conséquences, du montant reçu ce 
jour, Municipalité de Crabtree recevra 112.50 $
plus taxes et Gervais Desrochers recevra 450.00 $.

Que le projet de contrat soumis au Conseil soit 
approuvé et que notre maire Denis Laporte et notre 
secrétaire-trésorière Sylvie Malo ou en leur 
absence notre pro-maire et notre secrétaire-
trésorier adjoint soient autorisés à signer ledit 
contrat pour donner effet à la présente résolution.

ADOPTÉ

R 141-2006 Appui à la municipalité du Canton d'Orford - parc 
du Mont-Orford

Considérant que la démocratie de la municipalité 
du Canton d'Orford doit être respectée;

Considérant que la majorité des conseillers 
municipaux du Canton d'Orford ont été élus sous 
la bannière "Non aux 1000 condos dans le Parc";

Considérant que la Loi sur les Parcs interdit ce 
que le Gouvernement du Québec s'apprête à faire,
soit céder des terres sises dans le parc national 
du Mont-Orford;

Considérant que le précédent, que créera l'action 
du Gouvernement du Québec dans le dossier du parc 
national du Mont-Orford, met en péril l'intégrité 
territoriale de tous les parcs nationaux du 
Québec;



En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, 
appuyé par André Picard et unanimement résolu:

1. Que la municipalité de Crabtree appui la 
municipalité du Canton d'Orford dans ses 
démarches pour conserver l'intégrité du parc 
du Mont-Orford actuel.

2. Que la municipalité de Crabtree fasse 
parvenir une lettre au Gouvernement du Québec 
l'enjoignant de renoncer au projet de vendre 
une partie du parc national du Mont-Orford.

3. De faire parvenir la présent résolution à la 
municipalité du Canton d'Orford ainsi qu'au 
premier ministre du Québec, monsieur Jean 
Charest.

ADOPTÉ

R 142-2006 Inscription au Tournoi de balle donné de la Ville 
de Charlemagne

Attendu que dans le cadre des fêtes du centième 
anniversaire, la municipalité de Charlemagne 
organise un tournoi de balle donnée les 8 et 9 
juillet 2006;

Attendu que la municipalité de Charlemagne invite 
les municipalités avoisinantes à inscrire une 
équipe de 11 joueurs formée d'employés, de 
bénévoles ou d'élus;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle et unanimement 
résolu d'inscrire notre municipalité à cette 
activité et de défrayer les coûts qui s'y 
rattachent.

ADOPTÉ

R 143-2006 Demande d’appui – Contrôle et développement du 
site de matériaux secs situé sur le territoire de 
la municipalité de Saint-Félix-de-Valois

CONSIDÉRANT QUE les sources d’approvisionnement en 
eau potable de la municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes sont situées à proximité du site de 
matériaux secs, propriété de 123907 Canada Inc.
exploité par la compagnie Généreux Construction 
Inc. sur le territoire de la municipalité de Saint-
Félix-de-Valois;

CONSIDÉRANT QUE des sources d’approvisionnement en 
eau potable de la municipalité de Sainte-Élisabeth 
sont situées à proximité du site de matériaux secs, 
propriété de 123907 Canada Inc. exploité par la 
compagnie Généreux Construction Inc. sur le 
territoire de la municipalité de Saint-Félix-de-
Valois;



CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Élisabeth 
fournie l’eau potable à la municipalité de Sainte-
Geneviève-de-Berthier;

CONSIDÉRANT QUE la contamination des sources 
d’approvisionnement en eau potable de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes, Sainte-
Élisabeth et Sainte-Geneviève-de-Berthier serait 
extrêmement préjudiciable pour ces municipalités, 
pour leur population et pour l’économie régionale;

CONSIDÉRANT QUE ledit site de matériaux secs ne 
cesse de croître en superficie et en hauteur depuis 
le début de son existence;

CONSIDÉRANT QUE selon certains témoins, ledit site 
est en opération à toute heure du jour et de la 
nuit;

CONSIDÉRANT QU’aucune inspection systématique n’est 
effectuée ni par le ministère de l’environnement ni 
par la municipalité de Saint-Félix-de-Valois et ce 
afin de s’assurer de la conformité du site;

CONSIDÉRANT QUE suite à une inspection effectuée 
par notre inspecteur en bâtiment et en 
environnement en date du 29 septembre 2005, de 
nombreuses irrégularités ont été relevées sur le 
site (présence de matières putrescibles, de pneus, 
d’un bâtiment habitable non desservi en 
installations septiques, etc.);

CONSIDÉRANT QUE ni le ministère de l’environnement 
ni la municipalité de Saint-Félix-de-Valois ne font 
état de ces infractions;

CONSIDÉRANT QUE selon les informations obtenues, la 
nappe phréatique serait directement située sous les 
déchets enfouis à cet endroit (ancienne sablière 
exploitée jusqu’à la nappe phréatique);

CONSIDÉRANT QUE ledit site de matériaux secs est 
source de nombreuses nuisances pour la population 
environnante, tel le va et vient de camions lourds 
à toute heure du jour et de la nuit, une poussière 
continue en provenance du chemin d’accès non pavé, 
les freins moteurs utilisés en permanence, les 
débris qui s’échappent des camions mal couverts ou 
non couverts, etc.;

CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’un ou de plusieurs usages 
audit site de matériaux secs aurait pour effet 
d’augmenter indûment l’achalandage de véhicules 
lourds, achalandage qui pose déjà un problème 
sérieux;

CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’un ou de plusieurs usages 
audit site de matériaux secs aurait pour effet de 
rendre permanent un site qui se voulait temporaire 
au départ (ex.:  site de transbordement et de tri 
de matières recyclables);



CONSIDÉRANT QUE malgré les démarches entreprises 
par le passé, le Ministère du développement 
durable, environnement et parcs du Québec ainsi que 
la municipalité de Saint-Félix-de-Valois négligent 
de tenir compte des craintes et objections de la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes en ce qui a 
trait audit site de matériaux secs;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gaétan Riopel, 
appuyé par André Picard et unanimement résolu:

1. Que la municipalité de Crabtree appui la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes, afin 
que les démarches déjà entreprises par la 
municipalité de Notre-Dame-de-Lourdes en ce 
qui a trait au site de matériaux secs 
présent sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Félix-de-Valois, aboutissent enfin.

2. Que copie de la présente  soit transmise au 
Ministre du développement durable, 
environnement et parcs du Québec, au 
ministre de la santé et services sociaux du 
Québec ainsi qu’au ministre des Transports 
du Québec en y mentionnant que:

 A) Les sources d’approvisionnement en eau 
potable des municipalités de Notre-
Dame-de-Lourdes, de Sainte-Élisabeth et 
de Sainte-Geneviève-de-Berthier doivent 
impérativement être protégées et ce 
prioritairement à toutes autres 
considérations dont l’exploitation du 
site de matériaux secs présent sur le 
territoire de la municipalité Saint-
Félix-de-Valois.

 B) Le périmètre occupé par le site de 
matériaux secs présent sur le 
territoire de la municipalité de Saint-
Félix-de-Valois ne doit plus être 
augmenté.

 C) Une réelle surveillance doit être 
assumée à la fois par le Ministère du 
développement durable, environnement et 
parcs du Québec ainsi que par la 
municipalité de Saint-Félix-de-Valois 
et que des procédures doivent être 
officiellement entreprises dès qu’une 
infraction est découverte.

 D) La municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes doit recevoir systématiquement 
tous rapports et tous documents visant 
le site de matériaux secs présent sur 
le territoire de la municipalité de 
Saint-Félix-de-Valois afin de pouvoir 
suivre l’évolution de ce dossier.

 E) La municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes, par le biais de son inspecteur 
en bâtiment et en environnement, doit 
pouvoir avoir accès audit site.



 F) Toutes les mesures doivent être prises 
afin de protéger l’intégrité de la 
nappe phréatique du secteur et 
envisager la fermeture dudit site de 
matériaux secs si nécessaire.

 G) La voie d’accès dudit site doit être 
réaménagée de manière à ne plus être 
sources de nuisances pour les résidents 
de la municipalité de Notre-Dame-de-
Lourdes (réaménager celle-ci à partir 
du chemin de ligne Frédéric à Saint-
Félix-de-Valois ou régir plus 
sévèrement l’émission de poussières, le 
bruit et les heures d’ouverture de 
cette industrie – Un tel site ne doit 
être ouvert ni le soir, ni la nuit).

 H) Les patrouilleurs routiers doivent 
inspecter fréquemment les véhicules 
lourds qui vont audit site de matériaux 
secs afin de discipliner les 
camionneurs qui surchargent leurs 
véhicules ou qui n’utilisent pas de 
bâches.

 I) En aucun moment ledit site de matériaux 
secs ne doit devenir un site industriel 
et/ou commercial permanent. Ce site ne 
doit donc pas être transformé par 
l’ajout d’usages non exercés au départ 
(ex. : site de transbordement et centre 
de tri et de transformation de matières 
recyclables).


ADOPTÉ

  144-2006 Avis de Motion - règlement d'emprunt -
prolongement du réseau d'aqueduc et d'égout sur 
le chemin Sainte-Marie

Monsieur André Picard donne Avis de Motion qu'à 
une prochaine séance il sera présenté, pour 
approbation, un règlement décrétant des travaux 
de prolongement du réseau d'aqueduc et d'égout 
sur une partie du chemin Sainte-Marie, entre les 
numéros civiques 310 et 350, mais excluant les 
numéros civiques 311 et 321, autorisant un 
emprunt à ces fins, imposant une taxe spéciale 
pour le remboursement de cet emprunt et abrogeant
le règlement 2002-075.

  145-2006 Avis de Motion - règlement d'emprunt - travaux 
d'infrastructures d'aqueduc et d'égout secteur 
"B" La montée des bois

Monsieur André Picard donne Avis de Motion qu'à 
une prochaine séance il sera présenté, pour 
approbation, un règlement décrétant des travaux 
d'infrastructures d'aqueduc et d'égout sur la 9ième

avenue, entre la 8ième rue et la 12ième rue, dans le 
secteur "B" du projet de développement 
domiciliaire "La montée des bois", autorisant un 
emprunt à ces fins et imposant une taxe spéciale 



pour le remboursement de cet emprunt.

R 146-2006 Mandat à l'agence de planification urbaine et 
régionale pour les phases 2 et 3 du projet de 
revitalisation de la 8ième rue

Attendu que la municipalité a adopté la 
résolution R 038-2006 le 20 février dernier pour 
mandater la firme APUR (Agence de Planification 
Urbaine et Régionale) afin d'élaborer un projet 
de revitalisation de la 8ième rue;

Attendu que le mandat accordé correspondait à la 
section de la 8ième rue comprise entre la 1ière

avenue et la 4ième avenue;

Attendu que suite à des démarches auprès du 
ministère des Transports du Québec, il y a lieu 
de prévoir une deuxième phase entre la 4ième avenue 
et le chemin Sainte-Marie;

Attendu que pour aménager l'ensemble de l'artère 
commercial, il y a lieu également de prévoir une 
troisième phase entre le chemin Rivière-Rouge et 
la 1ière avenue;

En conséquence il est proposé par André Picard, 
appuyé par Daniel Leblanc et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la 
présente résolution en fasse 
partie intégrante pour valoir 
à toutes fins que de droit.

2. De retenir les services 
professionnels de l'Agence de 
planification urbaine et 
régionale Inc. (APUR) afin de 
planifier les phases 2 et 3 du 
projet de revitalisation de la 
8ième rue, le tout au prix de 3 
450 $ (taxes en sus) tel que 
soumis dans leur offre datée 
du 10 mai 2006.

ADOPTÉ

L'assemblée est ajournée au 23 mai 2006 à 16H30

L'assemblée est levée à 22:28 heures.

Denis Laporte, maire Sylvie Malo sec-trés


